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1. Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2021-2022 :  

 
a) les endroits et dates du départ et de retour;  
b) la copie des programmes et rapports de mission;  
c) les personnes rencontrées;  

d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de 
repas, autres frais, etc.); 

e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, 
fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur 
titre) regroupés par mission ;  

f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires 
concernés et autres participants;  

g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant;  
- les détails de ces ententes; 
- résultats obtenus à ce jour;  

h) les investissements annoncés, le cas échéant ainsi que le nombre d’emplois estimé; 
i) la description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du ou des 

événements concernés; 
j) les points de presse tenus lors de ces missions et leurs coûts; 
k) toute consigne sanitaire encadrant le retour de ces missions. 
l) Le montant dépensé pour l’achat de crédits carbone visant à compenser les 

émissions de gaz à effet de serre générées par le voyage.  

 

   
2. Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil 

des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants 
d’organismes pour 2021-2022 :  
 
a) les raisons du déplacement 
b) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;  
c) les coûts ventilés;  
d) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, 

autres frais, etc.;  
e) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 
  concernés et autres participants. 

 

   
3. Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels 

et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et 
organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant :  
 
a) la ventilation des sommes dépensées pour l’exercice financier 2021-2022 et les 

prévisions pour 2022-2023; 
b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  
d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes;  
e) le but visé par chaque dépense;  
f) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 
g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 

 

   
4. Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, 

d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, 
etc.) :  
 
Par le cabinet ministériel:  
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a) les sommes dépensées en 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023 ventilées par 
type d’événement;  

b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d’événements ventilés par type d’événement; 
d) si l’évènement s’est tenu virtuellement. 

 
Par le ministère ou l’organisme : 
e) les sommes dépensées en 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023, ventilées par 

type d’événement; 
f) le but visé par chaque dépense; 
g) le nombre total et liste d’évènements, ventilée par type d’évènement; 
h) si l’évènement s’est tenu virtuellement. 

 
Par un professionnel ou par une firme externe : 
i) les sommes dépensées pour 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023, ventilées 

par type d’évènement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat 

(soumission publique, sur invitation, contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats 

de photographies, des vidéos, etc.; 
m) le but visé par chaque dépense; 
n) le nombre total et liste d’évènements ventilée par type d’évènement; 
o) si l’évènement s’est tenu virtuellement. 

   
5. La liste des dépenses en formation de communication :  

 
Organisée par le ministère ou l’organisme : 
a) les sommes dépensées en 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023, ventilées par 

type d’événement; 
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilées par catégorie; 

 
Donnée par un professionnel ou une firme externe : 
d) les sommes dépensées en 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s’il y a lieu ; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i) le nombre total et liste de formations ventilées par type d’événement. 

 

   
6. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation 

ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y 
compris le cabinet ministériel en 2021-2022, en indiquant : 
 
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat                    

(rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  
f)  l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le 

montant des soumissions. 
 

Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 

 

   
7. Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de l’organisme, en 

indiquant : 
 
a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d’évaluation des soumissions; 
c) la justification du choix du soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 
d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de 

l’annulation. 
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8. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2021-2022 : 
 
a) liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un organisme et 

qui ne sont pas des employés du gouvernement; 
b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse 

salariale); 
c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e) une description de son mandat; 
f) la date de début de son contrat; 
g) la date prévue de fin de son contrat; 
h) sa rémunération annuelle. 

 

   
9. Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes 

informatiques initié pour l’exercice financier 2021-2022, au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère, indiquer : 
 
a) le nom du projet;  
b) la nature du projet;  
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu);  
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet;  
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;  
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 

financière;  
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-

traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le 
détail de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates;  

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce jour ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 

organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère : 
- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou 

l’organisme et les firmes externes pour ces consultants. 
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a 

été réalisée, comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics; 

m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine TI en 
2021-2022. 

 

   
10. De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, 

pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres 
adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant, pour 
2021-2022 (et la ventilation par mois), de chacune des dépenses suivantes: 
 
a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement; 
e) les distributeurs d’eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d’hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement de frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques 

et toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I.  a) au Québec;  
II. b) à l’extérieur du Québec. 

 

   
11. De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du 

ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l’autorité du ministre, le montant, pour 2021-2022 ventilé par mois, de 
chaque dépense reliée à la téléphonie : 
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a) le nombre de téléphones cellulaires utilisés, ainsi que la marque et le modèle de 
chaque appareil;  

b) le nombre de tablettes électroniques utilisées ainsi que la marque et le modèle de 
chaque appareil; 

c) les coûts d’acquisition des appareils; 
d) le coût d’utilisation des appareils; 
e) le coût des contrats téléphoniques; 
f) les noms des fournisseurs; 
g) le nombre de minutes utilisées; 
h) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés 

respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
i) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-ci qui 

ont été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme ; 
j) les coûts de résiliation, s’il y a lieu; 
k) le nombre d’ordinateurs portables utilisés ainsi que la marque et le modèle de 

chaque appareil. 
   
12. a) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 

pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre et la 
répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes 
handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et plus. 

b) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre et la 
répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes 
handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et moins. 

c) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre total de jours 
de maladie pris par le personnel. 

d) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre de personnes 
ayant dans leur réserve de congé de maladie de moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, 
de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d’emploi. 

e) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre d’heures 
supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de 
ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.);  
le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 

f) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre total de jours 
de vacances pris par le personnel. 

g) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre de personnes 
ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 
50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée par catégories d’emploi. 

h) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre de plaintes 
pour harcèlement psychologique. 

i) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre de personnes 
et la répartition par catégories d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un organisme 
relevant du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un 
régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de 
l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements 
universitaires, les agences régionales et les établissements hospitaliers. 
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j) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: l’évolution des effectifs 
réguliers par catégories d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, 
professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) 
et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des 
régions). 

k) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: l’évolution du nombre 
d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité de la 
tâche à accomplir. 

l) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre d’employés 
bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils 
ont accomplie. 

m) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre de postes par 
catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le centre principal de 
direction et chacune des régions). 

n) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le niveau des effectifs 
pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices 
budgétaires. 

o) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre d’employés 
permanents et temporaires. 

p) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre de départs 
volontaires, ventilé par raisons du départ. 

q) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre de postes 
abolis ventilé par corps d’emploi; 

r) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: l’effectif autorisé par le 
SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs; 

s) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre de postes 
vacants et le nombre d’ETC non comblés, ventilé par région. 

   
13. a) Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2021-2022 et les 

prévisions pour l’année 2022-2023 : le nombre de départs à la retraite, incluant le 
total et la ventilation des indemnités versées ou estimées. 

 
b) Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2021-2022 et les 

prévisions pour l’année 2022-2023 : le nombre de remplacements effectués en 
application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines. 

 
c) Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2021-2022 et les 

prévisions pour l’année 2022-2023 : le nombre de retraités de la fonction publique 
ou parapublique engagés pour un ou des contrats. 

 

   
14. Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2021-2022 

en indiquant pour chacun d’eux : 
 
a) l’emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) la superficie totale réellement occupée; 
d) la superficie inoccupée; 
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e) le coût de location au mètre carré; 
f) le coût total de ladite location; 
g) le coût d’aménagement, de rénovation réalisée depuis le 1er avril 2018, la nature des 

travaux et le ou les bureaux visés; 
h) la durée du bail; 
i) le propriétaire de l’espace loué; 
j) le nom des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 
k) s’il s’agit d’un renouvellement de bail ou d’un bail concernant une nouvelle adresse; 
l) en cas de résiliation de bail en cours d’année, les coûts de résiliation. 

   
15. Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme en 

2021-2022, fournir : 
 
a) La liste des actifs excédentaires inoccupés; 
b) La valeur estimée de ceux-ci; 
c) Les coûts d’entretien annuel; 
d) Le nombre de pieds carrés de ceux-ci. 

 

   
16. Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, 

fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2021-2022, du déménagement, de 
l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés. 
Pour les rénovations, fournir :  
 
a) la ou les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 

   
17. Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant 

l’année 2021-2022, en indiquant pour chaque individu : 
 
a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l’adresse du port d’attache; 
d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
e) la prime de départ versée, le cas échéant; 
f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la 

fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description de tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet 

pour 2020-2021; 
j) le nombre total d’employés au cabinet; 
k) la masse salariale totale par cabinet; 
l) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la 

fonction occupée; 
m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la 

transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des 
cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la 
cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 

 

   
18. Liste des sommes d’argent versées en 2021-2022 à même le budget discrétionnaire du 

ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l’organisme, en indiquant : 
 
a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 

 

   
19. Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n’occupe aucun poste dans ce 
ministère : 
 
a) le nom de la personne;  
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  
d) l’assignation initiale et l’assignation actuelle;  
e) la date de l’assignation hors structure; 
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f) la date de la fin de l’assignation s’il y a lieu; 
g) les prévisions pour 2022-2023.  

   
20.  Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.), en indiquant : 
 
a) le poste initial;  
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2022-2023. 

 

   
21.  Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 

établissements, institutions, etc.), fournir pour 2021-2022, le nombre d’occasionnels 
mis à pied dont le ministère ou l’organisme a mis fin à l’emploi ou dont le contrat n’a 
pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant : 
 
a) par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, 

fonctionnaires, etc.); 
b) par catégorie d’âge; 
c) prévisions pour 2022-2023. 

 

   
22. Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, 

parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :  
 
a) le nom de la personne;  
b) le poste occupé et le nom de l’organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale; 
e) l’assignation actuelle; 
f) la date de l’assignation hors structure ; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 

 

   
23. Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications 

(format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, 
etc.) du ministère et des organismes publics, en 2021-2022, en précisant pour chaque 
abonnement :  
 
a) coût de chacun;  
b) le fournisseur; 
c) la nature du service. 

 
Ventiler le montant total par catégories. 

 

   
24. Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes 

publics pour l’achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements 
sportifs et culturels, les billets d'événements et de conférences organisées par les 
chambres de commerce, pour la réservation de loges et les frais payés afin de devenir 
membre d’un club privé ou autre. 

 

   
25. Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les 

événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : 
 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été 

refait et les raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites, ventilée par section 

et/ou page du site (nombre de « hits »); 
g) la fréquence moyenne de mise à jour; 
h) le responsable du contenu sur le site; 
i) les noms de domaines réservés; 
j) les coûts liés à la réservation de noms de domaines. 
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26. 

Pour 2021-2022, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou 
rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en 
précisant : 
 
a) les régions et les villes visitées; 
b) les personnes rencontrées; 
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 

concernés et autres participants; 
d) les raisons du déplacement; 
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
f) les coûts ventilés; 
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, 

autres frais, etc. 
   
27. 
 

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à 
chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2021-2022 :  
 
a) le détail des mandats; 
b) le coût (déplacements, etc.);  
c) le nombre de ressources affectées; 
d) le nombre de rencontres;  
e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre. 
f) l’objet; 
g) les dates. 

 

   
28. Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la 

responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation 
 

   
29. Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année 

budgétaire, et ce, pour l’année financière 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023. 
 

   
30. L’inventaire complet des services tarifiés que le ministère et les organismes 

gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils 
exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes 
(tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières années et les 
projections pour l'année 2022-2023. 

 

   
31. Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 

fonctionnement pour 2021-2022 demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor, et 
confirmé par le gouvernement en janvier 2022 pour 2022-2023. 

 

   
32. Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2021-2022, ainsi que 

les prévisions pour 2022-2023 et 2023-2024, en provenance du gouvernement fédéral 
ou d'un autre gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, 
entente ou autre les sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles 
ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 

 

   
33. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l’année financière 2021-2022, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes au rendement et des 
bonis. 

 

   
34. Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2021-2022 : le montant 

total des primes au rendement et des bonis versés au personnel de cabinet. 
 

   
35. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l’année financière 2021-2022, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes de départ (allocations 
de transition), incluant les montants versés pour les bris de contrat. 

 

   
36. Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, établissements, 

bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l’année 
financière 2021-2022, le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi des 
augmentations de salaire. 
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37. Pour 2021-2022, le nombre de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 

sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur 
soit assignée. Pour chaque personne :  
 
a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation 

des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le 

ministère ou l’organisme. 

 

   
38. La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 

2021-2022 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2022-2023. Pour chacun de 
ces programmes existants en 2021-2022, donner le coût de reconduction intégral et la 
dépense prévue aux crédits 2022-2023, en incluant les programmes qui ont été abolis et 
pour lesquels la dépense sera nulle. 

 

   
39. Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme 

existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes 
nécessaires à leur financement. 

 

   
40. Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes 

(incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) : 
 
a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources 

internes et externes dans le domaine des TI; 
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

 

   
41. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2021-2022, le montant total de la masse salariale en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.). 

 

   
42. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 

établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2021-2022 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.). 

 

   
43. Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et 

membres du conseil des ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du 
paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu 
de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à des 
associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant un 
remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant: 
 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de cet 

avantage. 

 

   
44. Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, 

indiquer : 
 
a) La date ; 
b) La nature ; 
c) Les questions posées ; 
d) Les réponses ; 
e) La firme retenue ; 
f) Les coûts. 

 

   
45. Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, indiquer : 
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a) Le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le 
montant ; 

b)  Le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le 
montant. 

   
46. Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 pour l’achat de 

crédits carbone visant à compenser les émissions de gaz à effet de serre produites dans 
le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 

 

   
47. Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région; 

 
a) fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi que 

toute action réalisée en 2021-2022; 
b) nombre d’emploi gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme qui 

ont été transférés en région en 2021-2022 en précisant la région d’origine et la 
région de destination; 

c) nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018. 

 

   
48. Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le 

cadre du Rapport final de la Commission spéciale sur les droits des enfants et la 
protection de la jeunesse. 

 

   
49. Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme visant la 

protection des renseignements personnels en 2021-2022. 
 

   
50. Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du plan 

d’action gouvernemental de contribution à l’occupation et à la vitalité des territoires 
2018-2022. 

 

   
51. Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2021-2022, au sein du 

ministère ou de l’organisme : 
 
a) Nombre d’employés au total en ayant bénéficié ; 
b) Nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2022 ; 
c) Proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant bénéficié. 

 

   
52. Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 en matière de 

remboursement aux employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
 

   
53. Nombre d’employés ayant été absent du travail pour cause de quarantaine liée à la 

COVID-19 ou en retrait préventif lié à la COVID-19 au sein du ministère ou de 
l’organisme en 2021-2022 ainsi que l’estimation des coûts en découlant. 

 

   
54. Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein 

du ministère ou de l’organisme en 2021-2022 : 
 
a) Les sommes dépensées; 
b) Le nombre de demandes au Programme d’aide aux employés (PAE); 
c) Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 

 

   
55. Concernant l’entretien ménager et la désinfection des locaux du ministère ou de 

l’organisme en 2021-2022, fournir : 
 
a) Le total des sommes dépensées; 
b) Le nom des fournisseurs retenus; 
c) La liste des contrats. 

 

   
56. Coût total de mise en place de mesures découlant des visites de la CNESST dans les 

locaux du ministère ou de l’organisme ainsi qu’une liste des recommandations 
effectuées. 

 

   
57. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation 

ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou organisme en 2021-
2022 et qui ont fait l’objet de coûts additionnels autorisés par le sous-ministre ou le 
dirigeant de l’organisme public, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les 
contrats des organismes publics, en indiquant : 
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a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l’objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l’objet de cet octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande; 

   
58. Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme en 2021-2022: 

 
a) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d’accès à l’information; 
b) le nombre de refus avec mention de la raison ou de l’article; 
c) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; 
d) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours. 

 

   
59. La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les 

ministères et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes. 
 

   
60. Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages depuis 

2016 : 
 

 a) Nombre de stagiaires reçus; 
 b) Heures de stages effectués; 
 c) Rémunération totale déboursée. 

 

   
61. Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la pandémie de 

Covid-19, pour 2020 et 2021. 
 

   
62. Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de 

dotation découlant de l’adoption du projet de loi 60. 
 

   
63. Indiquer le montant des amendes perçues de l’application des lois dont votre ministère 

est responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, depuis 5 ans. 
 

   
NR35. Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le 

cadre du Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire (PAGAC) 
 

   
NR46. Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-

2022 au sujet de la Stratégie nationale sur la main-d’œuvre 2018-2023. 
 

   
NR47. Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-

2022 au sujet du Plan d’action pour la main-d’œuvre. 
 

 



Étude des crédits 2022-2023
Demande de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande 
non-répondue 

NR

# demande 
initiale des 

partis 
d'opposition

Questions 2022-2023 non répondues Motif

NR1 PLQ-4
Liste des dépenses de publicité effectuées spécifiquement sur Internet (Facebook, Amazon, etc.) en indiquant : a) la ventilation des sommes dépensées pour 2021-2022, et les prévisions pour 2022-2023; b) les noms des firmes de publicité retenues; c) la liste des contrats octroyés en indiquant le 
coût et le mode d’octroi pour chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes; e) le but visé par chaque dépense; f) le rapport statistique sur la portée et la clientèle visée. Lorsque le contrat est conclu par 
l’intermédiaire d’une firme de publicité, détailler les publicités effectuées sur Internet.

Répondue par la réponse à la question 3

NR2 PLQ-7
PQ-6

La liste des dépenses en formation de communication organisée pour le personnel politique, les membres du conseil exécutif ou les députés en indiquant : a) les sommes dépensées pour l'exercice financier 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023; b) le but visé par chaque dépense; c) la 
nature de la formation; d) les personnes ou la firme qui ont donné la formation; e) les personnes qui ont reçu la formation ainsi que le titre de leur fonction. Répondue par la réponse à la question 5

NR3 PLQ-12

Pour chaque projet de développement informatique en infonuagique, au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère, indiquer : a) le nom du projet ; c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ; d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ;
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ; f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière ; F9g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ; h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, 
incluant tous les sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ; i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ;  k) le 
nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère :  la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les firmes externes pour ces consultants. l) indiquer si 
l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes publics.

Répondue par la réponse à la question 9

NR4 PQ-17c Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : c) le nombre de départs à la retraite prévus pour 2021-2022 et les indemnités de retraite qui seront versées. Répondue par la réponse à la question 13a
NR5 PLQ-19 Portrait des actifs excédentaires, ratio location propriété et nouveau pied-carrés en propriété. Répondue par la réponse à la question 15

NR6 PLQ-21
PQ-19

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2021-2022, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :  a) les dates 
des travaux; b) les coûts; c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. Répondue par la réponse à la question 16

NR7 PLQ-27
PQ-25 Pour chaque ministère et organisme depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par catégorie d’emploi, leur port d’attache (par exemple dans un bureau régional) ainsi que les prévisions pour 2022-2023. Répondue par la réponse à la question 12p

NR8 PLQ-28
PQ-26 Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2022-2023, par mission. Répondue par la réponse à la question 12i

NR9 PLQ-31 Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du cabinet ministériel en 2021-2022, en précisant pour chaque abonnement : a) le coût de chacun; b) le fournisseur; 
c) la nature du service. Ventiler le montant total par catégorie. Répondue par la réponse à la question 23

NR10 PLQ-34
PQ-31

Nominations, pour 2021-2022, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée: a) la liste; b) le nom de la personne; c) les mandats de chacune de ces personnes; d) le détail des contrats octroyés pour 
chaque mandat; e) le résultat du travail effectué; f) les échéances prévues; g) les sommes impliquées. Répondue par la réponse à la question 6

NR11 PLQ-116 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Rapport de la Commission spéciale sur les droits des enfants et de la protection de la jeunesse. Répondue par la réponse à la question 48
NR12 PLQ-121 Nombre de mises à pieds et de non-renouvellement de contrats découlant de la pandémie de la COVID-19, au sein du ministère ou de l’organisme, en 2021-2022. Répondue par la réponse à la question 21
NR13 PLQ-122 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de l’acquisition de matériel pour fins de télétravail (Tablettes, cellulaires, aménagement de bureau, remboursement de frais d’internet, etc.) Répondue par la réponse à la question 6
NR14 PLQ-123 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 en matière de sécurité informatique en spécifiant précisément les sommes dépensées en frais de consultants en sécurité informatique. Répondue par la réponse à la question 6
NR15 PLQ-124 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 pour l’acquisition de services de vidéo-conférence (ZOOM, Teams, etc.) : a) Liste des contrats; b) Nom du fournisseur; c) Montant déboursé. Répondue par la réponse à la question 6

NR16 PLQ-128 Concernant l’achat de matériel de protection individuel par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 : a) Total des dépenses réalisées; b) Type de matériel de protection acquis (gants, gels, visières, etc.); c) Liste des fournisseurs retenus; d) Coûts d’installation; e) Liste des contrats accordés et 
montants déboursés; f) Si les contrats ont été accordés de gré à gré, en fournir le motif; Répondue par la réponse à la question 6

NR17 PQ-10 Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel en 2021-2022, en indiquant, pour chaque contrat : a) les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants 
associés au contrat; c) leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le coût; d) l’échéancier; e) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des soumissions. Répondue par la réponse à la question 6

NR18 QS-1 Nombre de postes ouverts pour les années financières 2021-2022 et 2022-2023 ; et nombre de postes comblés pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère. Répondue par la réponse à la question 12l
NR19 QS-7 Indiquer le montant et la proportion des acquisitions de marchés publics de votre ministère depuis 5 ans. Ventiler en biens et services. Répondue par la réponse à la question 6
NR20 QS-9 Indiquer les dépenses encourues au titre de tout « Programme d’aide aux employés » (PAE) depuis 5 ans. Répondue par la réponse à la question 54
NR21 QS-12 Indiquer la superficie et les dépenses encourues relativement aux locaux physiques utilisés par votre ministère, depuis 5 ans. Répondue par la réponse à la question 14

NR22 PLQ-38
PQ-36

La liste des ententes et leur nature, signées en 2021-2022 entre le ministère ou l'organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont la signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi. Répondue par le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes

NR23 PLQ-48
PQ-45

Pour 2021-2022, le nombre de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions. Pour chaque personne : a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions; b) fournir la liste des 
salaires versés. Répondue par le ministère du Conseil exécutif

NR24 PLQ-51
PQ-50 Nombre d’employés ou ETC affectés au Plan Nord en 2021-2022 et prévisions pour 2022-2023. Répondue par la Société du Plan Nord

NR25 PLQ-52
PQ-51 Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2021-2022 et prévisions pour 2022-2023. Répondue par la Société du Plan Nord

NR26 PLQ-53
PQ-52 Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2021-2022 et prévisions pour 2022-2023. Répondue par le ministère des Transports

NR27 PLQ-54
PQ-53 Ventilation du budget du ministère consacrée à la Stratégie maritime pour 2021-2022 et prévisions pour 2022-2023. Répondue par le ministère des Transports

NR28 PLQ-55 Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds d’électrification et de changements climatiques. Répondue par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques

NR29 PLQ-56
PQ-55 Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds des ressources naturelles/Fonds Énergie. Répondue par le ministère de l'Énergie et des Ressources 

naturelles pour tous les ministères et organismes

NR30 PLQ-57
PQ-56 Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds du Plan Nord. Répondue par la Société du Plan Nord

NR31 PLQ-58
PQ-57 Pour chacune des cinq années, les sommes allouées à l’externe pour tout type de service juridique et préciser la raison pour laquelle les services ont été traités à l’externe ainsi que les professionnels qui ont donné ces services. Répondue par le ministère de la Justice

NR32 PLQ-71 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le cadre de la Politique jeunesse du Québec en 2021-2022. Répondue par le Secrétariat à la jeunesse 
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NR33 PLQ-72 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le cadre du Plan d’action interministériel en santé mentale 2022-2026. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR34 PLQ-73 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le cadre du Plan d’action interministériel en itinérance 2021-2026. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR35 PLQ-75 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le cadre du Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire (PAGAC). Répondue par le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale

NR36 PLQ-76 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le cadre l’application du rapport « Le racisme au Québec, tolérance zéro » du Groupe d’action contre le racisme. Répondue par le Bureau de coordination de la lutte contre le racisme

NR37 PLQ-77 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme au sujet de la reconnaissance des acquis et des compétences des personnes immigrantes en 2021-2022. Répondue par le ministère de l'Immigration, de la Francisation et de 
l'Intégration

NR38 PLQ-79 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le cadre de la Politique culturelle du Québec en 2021-2022. Répondue par le ministère de la Culture et des Communications

NR39 PLQ-80 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet des recommandations de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. Répondue par le Secrétariat aux affaires autochtones
NR40 PLQ-81 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet des recommandations du rapport de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics au Québec (Rapport Viens). Répondue par le Secrétariat aux affaires autochtones
NR41 PLQ-82 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du plan d’action gouvernemental pour le développement social et culturel des Premières Nations et des Inuits 2017-2022 « Faire plus, faire mieux ». Répondue par le Secrétariat aux affaires autochtones

NR42 PLQ-83 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du plan d’action interministériel en dépendance 2018-2028, « Prévenir, réduire et traiter ». Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR43 PLQ-84 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action interministériel 2017-2021 de la Politique gouvernementale de prévention en santé. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR44 PLQ-85 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du plan d’action gouvernemental en matière de violence conjugale 2018-2023 : « Contre la violence conjugale, Agissons ». Répondue par le Secrétariat à la condition féminine

NR45 PLQ-86 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la stratégie d’action en matière d’immigration, de participation et d’inclusion 2016-2021 : « Ensemble, nous sommes le Québec ». Répondue par le ministère de l'Immigration, de la Francisation et de 
l'Intégration

NR46 PLQ-87 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie nationale sur la main-d’oeuvre 2018-2023. Répondue par le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale

NR47 PLQ-88 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action pour la main d’œuvre. Répondue par le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale

NR48 PLQ-89 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action 2018-2023 : « Un Québec pour tous les âges ». Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR49 PLQ-91 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation

NR50 PLQ-92 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’agriculture durable 2020-2030. Répondue par le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation du 
Québec

NR51 PLQ-93 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Politique bioalimentaire 2018-2025. Répondue par le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation du 
Québec

NR52 PLQ-94 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie nationale d’achats d’aliments québécois. Répondue par le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation du 
Québec

NR53 PLQ-95 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action gouvernemental en économie sociale 2020-2025. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation
NR54 PLQ-96 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action pour la croissance et les technologies propres 2018-2023. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation
NR55 PLQ-97 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action gouvernemental en entrepreneuriat – Oser entreprendre 2017-2022. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation
NR56 PLQ-98 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie québécoise de la recherche et de l’innovation 2017-2022. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation
NR57 PLQ-99 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie québécoise des sciences de la vie 2017-2027. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation
NR58 PLQ-100 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie québécoise de l’aérospatiale 2016-2026. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation
NR59 PLQ-101 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action en économie numérique 2016-2021. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation
NR60 PLQ-102 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie maritime 2015-2030. Répondue par le ministère des Transports
NR61 PLQ-103 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie québécoise de développement de l’aluminium 2015-2025. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation

NR62 PLQ-104 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie de développement de l’industrie québécoise des produits forestiers 2018-2023. Répondue par le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs

NR63 PLQ-105 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l'organisme en 2021-2022 au sujet de la vision internationale du Québec et du Plan d'action pour la relance des exportations. Répondue par le  ministère de l'Économie et de l'Innovation et par le 
ministère des Relations internationales et de la Francophonie

NR64 PLQ-106 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan pour une économie verte 2020-2030. Répondue par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques

NR65 PLQ-107 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020. Répondue par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques

NR66 PLQ-108 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la Stratégie québécoise de l’eau 2018-2030. Répondue par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques

NR67 PLQ-109 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan directeur en transition, innovation et efficacité énergétique du Québec. Répondue par le ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles

NR68 PLQ-114 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action spécifique pour prévenir les situations de violence conjugale à haut risque de dangerosité et d’accroître la sécurité des victimes. Répondue par le Secrétariat à la condition féminine
NR69 PLQ-115 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Plan d’action pour contrer les impacts sur les femmes en contexte de pandémie. Répondue par le Secrétariat à la condition féminine
NR70 PLQ-117 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Rapport de la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs. Répondue par le ministère de la Sécurité publique
NR71 PLQ-118 Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet du Rapport du Comité d’experts sur l’accompagnement des victimes d’agressions sexuelles et de violence conjugale « Rebâtir la confiance ». Répondue par le Secrétariat à la condition féminine
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NR72 PLQ-120 Coût total des primes COVID-19 accordées au sein du ministère ou de l’organisme, montant individuel de ces primes et nombre d’employés qui en ont bénéficié en 2021-2022 et le montant des primes qui n’ont toujours pas été versées. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR73 PQ-9 Liste détaillée de tous les contrats accordés en vertu des articles 118 et 123 de la Loi sur la santé publique, en indiquant : a) le nom du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le coût; d) l’état de 
prestation des services; e) l’échéancier. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR74 PQ-54 Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert. Répondue par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques

NR75 QS-3 Fournir le budget concernant la dotation de véhicules au sein du ministère ou de l’organisme, ventilée par région et incluant : a) nombre total de véhicules; b) le nombre de véhicules hybrides rechargeables; c) le nombre de véhicules électriques. Répondue par le ministère des Transports
NR76 QS-4 Fournir les dépenses allouées à la consultation avec les Autochtones. a) Fournir la liste des projets du ministère ayant inclus une consultation des représentants autochtones. Répondue par le Secrétariat aux affaires autochtones
NR77 QS-5 Fournir le budget réservé à la réalisation d’analyses différenciées selon les sexes (ADS+). Donner le budget de ces analyses en ETC ou le montant des contrats octroyés. Répondue par le Secrétariat à la condition féminine
NR78 QS-6 Indiquer les dépenses encourues par votre ministère dans le cadre des missions prévues au Plan national de sécurité civile (PNSC) du gouvernement du Québec dans lesquelles le ministère est impliqué depuis 5 ans. Répondue par le ministère de la Sécurité publique
NR79 QS-13 Indiquer les dépenses encourues pour le soutien législatif apporté par votre ministère dans le développement et l’étude des différentes législations adoptées au cours de la présente législature. Répondue par le ministère de la Justice

NR80 PLQ-15h
PQ-16g Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR81 PLQ-62 Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, de vérification, d’enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en 2021-2022 en indiquant pour chacun : a) le sujet ; b) la ou les raisons 
pour lesquelles il a été produit ou commandé ; c) les coûts reliés à sa réalisation ; d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a lieu.Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet ministériel. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR82 PLQ-64 La liste de toute rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, de rencontres diplomatiques ou de sommets gouvernementaux, de grandes rencontres politiques et de négociations importantes, de toute nature, auxquelles a pris part le ministère ou organisme. Pour chaque 
rencontre, indiquer la date, la nature, et le lieu de la rencontre. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR83 PLQ-65 Pour chaque rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, pour chaque rencontre diplomatique et sommet gouvernemental, pour chaque grande rencontre politique et négociation importante de toute nature auxquels prend part le gouvernement du Québec, indiquer : a) La date 
; b) La nature ; c) Les participants ; d) Si l’événement a eu lieu sur le territoire de la Capitale-Nationale, conformément à l’article 4 de la Charte de la Ville de Québec, capitale nationale du Québec. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR84 PLQ-69 Tout portrait de l’empreinte carbone du ministère ou l’organisme réalisé en 2021-2022. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR85 PLQ-110 Toutes action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la conciliation travail-famille. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR86 PLQ-111 Toute action, note, ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 en application de l’analyse différenciée selon les sexes (ADS) Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR87 PLQ-112 Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de l’électrification des transports. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR88 PLQ-113 Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 au sujet de la rétention des travailleurs d’expérience. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR89 PLQ-130 Fournir chaque avis reçu par le ministère ou l’organisme de la part de la Direction nationale de la Santé publique, l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) ou , en lien avec la pandémie de la COVID-19. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR90 PLQ-132 Nombre de plaintes reçues par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 en lien avec la pandémie de COVID-19. (Préciser le nombre de plaintes provenant des employés et le nombre de plaintes provenant du public) Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR91 PLQ-133 Consignes et directives données aux employés des cabinets ministériels en lien avec la pandémie de COVID-19 et leur présence au bureau en 2021-2022. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR92 PQ-47 Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste 
des partenaires engagés ainsi que ladite entente. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR93 PQ-58 Pour le ministère et chacun de ses organismes, en ‪2021-2022 ‬, indiquer le nombre de divulgations d’actes répréhensibles reçues, le nombre d’enquêtes (débutées, en cours ou terminées), ainsi que le nombre de divulgations fondées, y compris celles ayant mené à des mesures correctives. 
Préciser, pour chaque divulgation, la catégorie d’actes répréhensibles visée à l’article 4 de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (2016, chapitre 34). ‬‬ Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
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RG-1 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-1 
 

 
Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2021-2022 :  
 

a) les endroits et dates du départ et de retour ;  
b) la copie des programmes et rapports  de mission;  
c) les personnes  rencontrées;  
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de 

repas, autres frais, etc.); 
e) les noms des ministres, députés, du personnel de cabinet, fonctionnaires concernés 

(avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission;  
f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires concernés et 

autres participants;  
g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant;  

- les détails de ces ententes; 
- les résultats obtenus à ce jour;  

h) les investissements annoncés, le cas échéant ainsi que le nombre d’emplois estimé ; 
i) la description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du ou des 

événements concernés; 
j) les points de presse tenus lors de ces missions et leurs coûts ; 
k) toutes consigne sanitaire encadrant le retour de ces mission. 
l) le montant dépensé pour l’achat de crédits carbone visant à compenser les émissions 

de gaz à effet de serre générées par le voyage. 
 

 
 
Journées du Québec à Paris 
Activité de recrutement de personnel informatique  
Paris, France – du 5 décembre 2021 au 13 décembre 2021 
Coût = 7 053,27 $ (déplacements, hébergement, repas, tests PCR) 
 
 
 
Les renseignements concernant les titulaires d’un emploi supérieur et leurs accompagnateurs, 
en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site internet de la 
CCQ en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4, paragraphe 19). 
http://www.ccq.org/fr-
CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   

http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses
http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses
http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses


RG-2 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-2 
 

 
Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des 
ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et dirigeants d’organismes pour 
2021-2022 : 
  

a) les raisons du déplacement; 
b) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;  
c) les coûts ventilés;  
d) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, 

    autres frais, etc.;  
e) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 
          concernés et autres participants. 
 

 
 
Aucun voyage en avion ou en hélicoptère pour 2021. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet de la Commission de la construction du Québec en vertu 
du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements personnels 
(art. 4, paragraphe 17). 
http://www.ccq.org/fr-
CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 23 FÉVRIER 2022   

http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses
http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses
http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses


RG-3 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-3 
 

 
Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en 
commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la 
liste détaillée de ces dépenses en indiquant :  
 

a) la ventilation des sommes dépensées pour l’exercice financier 2021-2022 et les 
prévisions 2022-2023 ; 

b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun  

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  
d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes;  
e) le but visé par chaque dépense;  
f) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 
g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 
 

 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet de la Commission de la construction du Québec en vertu 
du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements personnels 
(art. 4, paragraphe 24). 
http://www.ccq.org/fr-
CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 4 MARS 2022   
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Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements 
médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.) séparément : 
 
Par le cabinet ministériel : 
a) les sommes dépensées en 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023, ventilées par 

type d’événement; 
b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et liste d’événements, ventilé par type d’événement ; 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement. 
 
Par le ministère ou l’organisme : 
e) les sommes dépensées pour 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023, ventilées par 

type d’événement; 
f) le but visé par chaque dépense; 
g) le nombre total et liste d’évènements, ventilé par type d’évènement ; 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement. 
 
Par un professionnel ou par une firme externe : 
i) les sommes dépensées pour 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023, ventilées par 

type d’événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat 

(soumission publique, sur invitation, ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de 

photographies, des vidéos, etc.; 
m) le but visé par chaque dépense; 
n) le nombre total et liste d’événements ventilé par type d’événement ; 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 
 

 
Aucune conférence de presse ou événement pour l’année 2021. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   
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La liste des dépenses en formation de communication : 
 
Organisée par le ministère ou l’organisme : 
a) les sommes dépensées en 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023, ventilées par  
        type d’événement; 
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie; 
 
Donnée par un professionnel ou une firme externe : 
d) les sommes dépensées en 2021-2022 et les prévisions pour 2022-2023; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s’il y a lieu; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i)     nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 
 

 
 

Aucune formation en communication pour l’année 2021. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   
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Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou 
contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris le 
cabinet ministériel en 2021-2022, en indiquant : 
 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant 

des  soumissions. 
 

Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer 
 
 

 
 

Voir annexe. 
 
L’information est disponible, selon les seuils prévus sur le système électronique d’appel d’offres 
du gouvernement du Québec : https://seao.ca/.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   
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FICHE RG-6 ANNEXE - REGISTRE DES CONTRATS 

Fournisseur Description sommaire du contrat
Valeur

(avant taxes)
Type de 
contrat

Alpha Plantes Entretien des plantes d'intérieur - Siège social et BRM 22 430,16  $     Gré à gré
Alpha Plantes Entretien des plantes d'intérieur - Rive-Nord 8 016,36  $        Gré à gré
NAOUEL BENADDDA Services de pharmacien-conseil pour la DAS 6 600,00  $        Gré à gré
EMD 2 DESIGN DIGITAL Services en graphisme et infographie 20 000,00  $     Gré à gré
FRANCOTYP-POSTALIA CANAD Location de compteur postal Postbase 30 R et Mini 11 000,00  $     Gré à gré
MARIANE L'ÉCUYER Services professionnels - accompagment SALC 20 000,00  $     Gré à gré
MODERN CONCEPT FRANCHISE Services d'entretien ménager - Rive-Sud 8 000,00  $        Gré à gré
PRÉVENTION INCENDIE Service d'entretien du syst.de suppression incendie de hotte de cuisine commerciale 2 000,00  $        Gré à gré
QUADIENT Location de deux compteurs postaux IS350 pour le bureau de Québec 7 194,00  $        Gré à gré
QUADIENT Location de deux compteurs postaux IS350 pour le bureau de Sept-îles 1 197,00  $        Gré à gré
QUANTIC-CONSEIL INC. Services-conseil - web, app.mobiles, architecture, ergonomie 20 000,00  $     Gré à gré
RÉFÉRENCE MÉDIA Serv.prof. - veille médiatique 17 523,21  $     Gré à gré
SERVICES MATREC INC. Service de location de conteneur à déchets et récupération des matières recyclables 6 000,00  $        Gré à gré
TYCO INTEGRATED FIRE & S Service d'inspection du système de protection-incendie - Siège social 22 551,00  $     Gré à gré
TYCO INTEGRATED FIRE & S Service d'inspection du système de protection-incendie - BRM 15 204,00  $     Gré à gré
PARADIS AMÉNAGEMENT URBA Déneigement - Bureau de Québec 13 260,00  $     Gré à gré
9209-6601 QUEBEC INC. Serv.prof. - réalisation sondage 20 000,00  $     Gré à gré
DANIÈLE BORDELEAU Services en graphisme et infographie - Danièle Bordeleau 15 000,00  $     Gré à gré
KARINE VERVILLE Services de conception graphique - Karine Verville 10 000,00  $     Gré à gré
HUGO PAQUETTE Services en graphisme et infographie - Hugo Paquette 15 000,00  $     Gré à gré
UN MOT D'EXCELLENCE INC. Service de traduction du français à l'anglais 10 000,00  $     Gré à gré
4B COMMUNICATION Services en conception graphique - Catherine Boily 15 000,00  $     Gré à gré
Garon, Jean (f.a.s.r.s. Polyscript Services de rédaction linguistique - Polyscript 20 000,00  $     Gré à gré
CTM MONTRÉAL Location de récepteurs-émetteurs radio portatifs UHF 21 000,00  $     Gré à gré
Micro Logic Frais de courtage ITQ - relève du système distribué 11 920,00  $     Gré à gré
LES SOLUTIONS DE RANGEMENT PRISMA Inc. Entretien de système de classement Mobilex mécanique 2 625,00  $        Gré à gré
LES SOLUTIONS DE RANGEMENT PRISMA Inc. Entretien de système de classement Mobilex électrique 3 825,00  $        Gré à gré
LES SOLUTIONS DE RANGEMENT PRISMA Inc. Entretien des systèmes de classement QuadraMobile 3 510,00  $        Gré à gré
SERVICES DE SÉCURITÉ ADT CANADA INC Services de télésurveillance - alarme-intrusion - Chicoutimi 1 500,00  $        Gré à gré
ALARME TRANS-CANADA LTEE Services de télésurveillance - alarme-intrusion - Sherbrooke 2 500,00  $        Gré à gré
ALARME TRANS-CANADA LTEE Services de télésurveillance - alarme-intrusion - Rive-Sud 504,00  $           Gré à gré
PROTECTION-INCENDIE VICKING INC. Inspection du système de protection-incendie - Rive-Nord 1 365,00  $        Gré à gré
NI RÉCUPÉRATION INC. Service de réupération des matières recyclables 10 880,00  $     Gré à gré
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Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de l’organisme, en 
indiquant : 
 

a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d’évaluation des soumissions; 
c) la justification du choix du soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 
d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de l’annulation. 

 
 

 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
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Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.), fournir pour 2021-2022 : 
 

a) Liste de toutes les ressources œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme et qui ne 
sont pas des employés du gouvernement ; 

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse 
salariale); 

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e) une description de son mandat; 
f) la date de début de son contrat; 
g) la date prévue de fin de son contrat; 
h) sa rémunération annuelle. 

 
 

 
 

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le 
système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/ . 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
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Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes 
informatiques initié pour l’exercice financier 2021-2022, au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère, indiquer : 
 

a) le nom du projet;  
b) la nature du projet;  
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu);  
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet;  
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;  
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 

financière;  
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants 

associés au projet,  les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout 
contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates;  

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 

organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère : 
- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et 

les firmes externes pour ces consultants. 
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été 

réalisée, comme l’exige la Politique cadre sur la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics ; 

m) Nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI. 
 

 
 

La Commission de la construction du Québec n’est pas un organisme soumis à la Loi sur la 
gouvernance et la gestion des ressources informationnelles. 
 

Du 1er janvier au 31 décembre 2021 
Nom Nature Statut  Coûts 2021 

Infonuagique avec Office 
365 (PMTI) 
 

• Rehaussement de la suite bureautique 
Microsoft Office. 
• Préparer l’utilisation de la suite Office 
avec l’arrivée de nouvelles solutions de 
marchés tel que le PGI-GRC. 
• Assurer une formation à tous les 
utilisateurs de la Commission. 
 
 

Complété 665 474 $ 

Plan de relève TI (PMTI) Mettre en place un plan de relève TI pour 
assurer la poursuite des services 
essentiels de la Commission advenant un 
incident majeur ou un désastre qui 
affecterait la salle des serveurs et 
l'immeuble du siège social de la 
Commission. 
 
 

En cours 2 213 663 $ 
 

 

Administration et 
contrôle des accès 
(PMTI) 

Implantation d’une solution 
d'administration et de contrôle des accès 
utilisateurs. Le projet permet de satisfaire 
les exigences du VGQ et de la 
vérification interne en matière de 
révision annuelle des accès et d’optimiser 
la gestion des accès à travers son 
automatisation. 
 

Complété 365 926 $ 
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Nom Nature Statut  Coûts 2021 
Analyse et migration des 
sites compatibles 
Sharepoint (PMTI) 

L'objectif principal de ce projet est de 
garantir la disponibilité et la sécurité du 
service de collaboration et de partage de 
document offert via la technologie 
SharePoint de Microsoft pour l'ensemble 
des lignes d'affaires de la CCQ. 
Migration des sites SharePoint de la 
plateforme 2010 vers la plateforme 
Sharepoint sous Office 365. 
 
 

Complété 250 180 $ 

Remplacement des 
commutateurs centraux 
(PMTI) 

Remplacement des deux commutateurs 
centraux en fin de vie utile. Les deux 
commutateurs sont responsables du 
routage et des interconnexions de 
l'ensemble des équipements de la CCQ, 
autant au siège social qu'aux bureaux 
régionaux. 
 
 

Complété 155 273 $ 

SIEM - Corrélation et 
gestion des  
évènements de sécurité 
(PMTI) 

Mettre en place une solution de gestion 
des journaux d'évènements de sécurité. 
La solution permet de surveiller en temps 
réel des événements et des incidents de 
sécurité qui pourraient survenir sur 
l’ensemble des équipements et des 
systèmes de la Commission. 
 
 

Complété 344 778 $ 

Implantation d’une 
solution de surveillance 
d’opérations centralisée 
(PMTI) 

Implantation d’une solution robuste de 
surveillance d'opérations centralisée de 
nos systèmes tels que les serveurs, les 
systèmes téléphoniques, le stockage, la 
réseautique et nos systèmes SAP. 
 

Complété 287 458 $ 

Remplacement des 
systèmes de téléphonie 
(PMTI) 

Remplacement de l'ensemble des 
systèmes de téléphonie de la 
Commission afin de mettre en place une 
solution modernisée qui rencontre les 
normes de l'industrie, permettra 
l'intégration avec la solution mise en 
place par le programme Mistral et 
assurera une relève en cas de désastre. 
 

En cours 377 777 $ 

Refonte du cadre 
normatif 

Révision du cadre normatif de l’industrie 
de la construction afin de : simplifier la 
réglementation, accroître la transparence, 
éliminer les chevauchements et les 
dédoublements pour accroître l’efficacité, 
normaliser afin de réduire les exceptions 
pour accroître l’efficience. 
 

En cours 0 $ 

Mise en place d’un 
entrepôt de données 

Mettre en place les fondations d'un 
entrepôt de données qui permettra à 
l’organisation d’exploiter ses 
informations de façon stratégique et 
centralisée. Établir les bases pour 
l'exposition de données du PGI/GRC, et 
les avenues possibles pour le partage de 
données avec nos partenaires externes. 
 

Complété 4 623 $ 

Épuration de COMIC Épurer les données du système 
comptable de l'industrie de la 
construction (COMIC) afin d'optimiser 
les temps des traitements du système 
central et simplifier la conversion des 
données vers le Programme Mistral. 
Épuration manuelle des données de 
gestion monétaire du système «GA». 
 

Complété 2 583 $ 
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Nom Nature Statut  Coûts 2021 

Refonte des applications 
critiques en fin de vie 

Plusieurs applications du parc applicatif 
reposent sur des technologies désuètes ou 
des solutions qui ne seront plus 
supportées par leur fournisseur. 3 
applications ont été priorisées : PC 
Réclam, SIR et Admin 2000. Le projet 
vise ainsi à mettre en place des stratégies 
pour en assurer leur pérennité. 
 
 

En cours 566 307 $ 

Mesure de rareté de la 
main-d’œuvre 

Implantation d’une série de 9 mesures 
règlementaires visant à contrer la rareté 
de main-d'œuvre dans l'industrie de la 
construction. 
 
 

Complété 326 547 $ 

Mise en place de l’agilité Concrétiser l'approche "Agile" de gestion 
de projet et de développement à la 
Commission. L'objectif est de formaliser 
la méthodologie afin d'améliorer la 
flexibilité et la vélocité dans le cadre de 
la livraison de projets et de minimiser les 
risques sur les investissements à venir. 
 
 

Arrêté 120 186 $ 

Améliorations de 
l’application de 
géolocalisation 

Bonification de l'application de 
géolocalisation qui est présentement 
limitée dans ses fonctionnalités. Le projet 
permettra ainsi d'améliorer l'efficience du 
travail des inspecteurs dans l'analyse de 
leurs dossiers. 
 
 

Complété 33 994 $ 

Mise en place d’un 
nouvel intranet 

Mise en place d'un nouvel Intranet qui 
permettra la communication, la 
collaboration et le partage des 
informations de l’organisation via une 
plateforme moderne et conviviale. La 
nouvelle plateforme permettra 
d'améliorer l’autonomie des lignes 
d’affaires dans la gestion du contenu 
publié et adresser la désuétude de 
l'Intranet actuel. 
 
 

Complété 50 145 $ 

Opérationnalisation des 
mesures pour la rareté de 
la main-d’œuvre 

Pour s'assurer que les 8 mesures qui 
entrent en vigueur le 26 avril 2021 
engendrent les résultats escomptés, ce 
projet vise à mettre en place les moyens 
pour les atteindre et pour couvrir les 
coûts opérationnels liés directement à 
l'arrivée des nouvelles mesures. 
 
 

En cours 1 527 778 $ 

Nouveaux taux de salaire Dans les conventions collectives signées 
en juillet 2021, 2 nouveaux taux de 
salaire pour les opérateurs de pompe à 
béton sont définis pour le rapport 
mensuel. Ces nouveaux taux s'appliquent 
aux secteurs "Institutionnel et 
Commercial" ainsi qu'à celui "Industriel". 
 
 

En cours 52 738 $ 

Sélection de solution 
pour la direction des 
avantages sociaux 

Analyse et sélection d’une solution 
permettant de répondre aux besoins des 
domaines d’activités Retraite et 
Assurance-vie de la direction des 
avantages sociaux. 
 
 

En cours 58 195 $ 



RG-9 

Nom Nature Statut  Coûts 2021 
Cotisation salariale 
d’assurance 

Les conventions collectives signées en 
juillet 2021 amènent une nouvelle 
cotisation salariale pour le régime 
d'assurance. Cette cotisation salariale 
demande des changements dans le 
traitement du rapport mensuel et aussi 
dans le re-design du régime de base 
d’assurance. 

En cours 118 387 $ 

Nouveaux régimes 
supplémentaires 
d’assurance 

Dans les conventions collectives signées 
en juillet 2021, 2 nouveaux régimes 
supplémentaires doivent être ajoutés : 1) 
Pour les chaudronniers des secteurs 
"Institutionnel et commercial" et 
"Industriel" (ICI).   2) Pour les peintres et 
peintres-tireurs de joints (ICI). 
 

En cours 15 046 $ 

Déploiement du module 
Ressources humaines 
(MISTRAL) 

Implantation des modules SAP RH 
suivants : SAP Sodales (Gestion des 
relations de travail), SAP SuccessFactors 
(Gestion RH et Talents), SAP Paie 
(Gestion et le calcul de la paie) 
 

En cours 4 367 564 $ 

Conception générale du 
Programme MISTRAL 

Conception générale de la solution et 
production d'une feuille de route pour 
l'implantation de l'ensemble des 
domaines d'activités de la Commission 
dans le cadre du Programme MISTRAL. 
 

Complété 2 806 652 $ 

Déploiement du module 
Finances et 
approvisionnement 
(MISTRAL) 

Implantation des modules SAP 
S4/HANA suivants : 
- FI : Comptabilité générale, comptes 
payables, immobilisations et gestion 
bancaire 
- CO : Contrôles et gestion budgétaires 
- MM : Gestion de l'approvisionnement 
et des articles 
Implantation de la solution Concur : 
Gestion des comptes de dépenses 
 

En cours 5 200 786 $ 

Déploiement du module 
Ressources humaines – 
Lot 3 (MISTRAL) 

Implantation du Libre-service employés 
de la Commission - Fonctions Gestion 
des talents incluant les fonctions à 
déployer dans la Livraison 1 : 
Rémunération, Gestion de la 
performance, Développement des 
compétences et Développement 
organisationnel. 
 

En cours 2 476 231 $ 

Gestion des services TI-
Immeubles (GSE) 
(Mistral) 

Mise en place de la fondation du portail 
interne et externe de l'industrie de la 
construction dans la solution de gestion 
des services d'entreprise (GSE) 
ServiceNow. Déploiement des 
fonctionnalités spécifiques des TI et de la 
gestion des immeubles. 
 

En cours 1 538 528 $ 

Dossier client (Mistral) Implantation permettant de bonifier 
l’architecture des données afin de 
soutenir la Relation Client, et ce tant pour 
la prestation de service que la 
conformité. Un modèle de données 
unique, cohérent, et harmonisé des 
dossiers client est mis en place. 
 

En cours 2 741 092 $ 

Relation portail client 
(Mistral) 

Implantation permettant de centraliser les 
demandes, les échanges, la gestion de la 
relation client, et le centre d’interaction à 
travers les domaines d’activités de la 
Commission. Les canaux de 
communication accessibles à la clientèle 
seront modernisés. 

En cours 5 358 539 $ 
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Gestion du contenu 
(Mistral) 

Implantation de la plateforme de gestion 
de contenu OpenText (et une solution de 
signature numériques, telle que 
DocuSign) qui permettra de capturer, de 
partager, d’entreposer, de collaborer, de 
préserver et de disposer de contenu. 
 

En cours 2 515 986 $ 

Expérience client 
(Mistral) 

Le projet Expérience Client vise à placer 
les clients, internes et externes, au centre 
de l’ensemble des décisions, des designs 
et des configurations technologiques afin 
d’assurer la création de solutions à 
grandes valeurs ajoutées pour les 
utilisateurs. 
 

En cours 1 417 855 $ 

Rapport mensuel et 
sujets connexes (Mistral) 

Remplacement du système du patrimoine 
qui gère les rapports mensuels et les 
réclamations de l'inspection et de 
l'indemnisation, ainsi que certaines 
fonctions finances, telles que la 
facturation, le traitement des dépôts, le 
recouvrement et l'émission de certains 
déboursés à la clientèle externe. 
 

En cours 5 428 386 $ 

Historisation, 
conversion, intégration et 
décommissionnement 
(Mistral) 

Prise en charge des données qui se 
trouvent dans les systèmes patrimoniaux 
qui seront remplacés et garantira le 
maintien en tout temps de l'intégrité entre 
les fonctionnalités migrées dans SAP et 
celles qui sont toujours dans les systèmes 
patrimoniaux. 
 

En cours 6 165 841 $ 

Infrastructure, 
architecture et assurance 
qualité (Mistral)  

Fournir des Services centralisés de 
support et gouvernance aux projets de la 
Conception Détaillée. Ces services sont 
catégorisés en six composants : 
Gouvernance ; Architecture ; Sécurité ; 
Infonuagique ; Développement ; Tests 
centralisés. 
 

En cours 6 677 474 $ 

Documentation des 
règles d’affaires 
(Mistral) 

Documentation des règles d’affaires en 
vue de l'implantation de l'ensemble des 
domaines d'activités de la Commission 
dans le cadre du Programme MISTRAL. 
 

En cours 3 459 757 $ 

 
m) La Commission de la construction du Québec n’a émis aucune pénalité. 
 
Données préliminaires – états financiers non finalisés 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   
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De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour 
la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et 
associés) et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant, pour 2021-2022 
ventilé par mois, de chacune des dépenses suivantes :  

 
a) la photocopie;  
b) le mobilier de bureau;  
c) l’ameublement ; 
d) la décoration et l’embellissement; 
e) le distributeur d’eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport;  
g) le remboursement des frais d’hébergement;  
h) le remboursement des frais de repas;  
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et 

 toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I. a) au Québec ; 

II. b) à l’extérieur du Québec. 
 

 
 
 

Direction générale de la CCQ 
1er janvier au 31 décembre 2021 

 
 

Remboursement de frais de transport      769.90 $ 
Remboursement des frais d’hébergement  - 
Remboursement des frais de repas  2 219.16 $ 
Achat d’une table à la Chambre de commerce du Montréal 
Métropolitain 

- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   
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De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du 
ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l’autorité du ministre, le montant, pour 2021-2022, ventilé par mois, de 
chaque dépense reliée à la téléphonie :   
 

a) le nombre de téléphones cellulaires, utilisés, ainsi que la marque et le modèle de 
chaque appareil;  

b) le nombre de tablettes électroniques utilisées ainsi que la marque et le modèle de 
chaque appareil; 

c) les coûts d’acquisition des appareils;  
d) le coût d’utilisation des appareils;  
e) le coût des contrats téléphoniques;  
f) les noms des fournisseurs;  
g) le nombre de minutes utilisées; 
h) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés 

respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
i) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-ci qui ont 

été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme ; 
j) les coûts de résiliation, s’il y a lieu; 
k) le nombre d’ordinateurs portables utilisés, ainsi que la marque et le modèle de chaque 

appareil. 
 

 
 

Frais d’itinérance   1 071.71 $  
Coût dépassement des forfaits 10 199.35 $  
Coûts résiliation      362.00 $/annuel  

 
Pour les sous-questions c), d), e), f), l’information fournie en réponse à cette question est incluse 
dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet de la Commission de 
la construction du Québec en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la 
protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 25). 
http://www.ccq.org/fr-
CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   

http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses
http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses
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a) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 

pour les réseaux de la santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre et la 
répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes 
handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) ; de 35 ans et plus.  

 
b) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 

pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre et la 
répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes 
handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) ; de 35 ans et moins. 
 

c) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 années ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre total de 
jours de maladie pris par le personnel. 
 

d) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre de personnes 
ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 
à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée par catégorie d’emploi. 
 

e) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre d’heures 
supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de ces 
heures supplémentaires (argent, vacances, etc.). 
 
- Le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 

 
f) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 

pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 le nombre total de jours de vacances pris par le personnel. 
 

g) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 :  le nombre de personnes 
ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 
à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée par catégories d’emploi. 

 
h) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 

pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre de plaintes 
pour harcèlement psychologique. 

 
i) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 

pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023: le nombre et la répartition 
par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui 
reçoivent une rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du ministère, et 
qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur 
public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions 
scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les 
établissements hospitaliers. 

 



RG-12 

 
j) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 

pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023:  l’évolution des effectifs 
réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, 
techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur 
territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions). 

 
k) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 

pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : l’évolution du nombre 
d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité de la 
tâche à accomplir. 
 

l) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 années ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre 
d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la 
tâche qu’ils ont accomplie ; 
 

m) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 années ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre de 
postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le centre 
principal de direction et chacune des régions). 
 

n) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le niveau des effectifs 
pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices 
budgétaires. 
 

o) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre d’employés 
permanents et temporaires. 
 

p) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) 
pour l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre de départs 
volontaires, ventilés par raisons du départ. 
 

q) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) 
pour l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre de poste 
abolis ventilé par cops d’emploi ; 
 

r) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : l’effectif autorisé par le 
SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs ; 
 

s) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2021-2022 ainsi que les prévisions pour 2022-2023 : le nombre de postes 
vacants et le nombre d’ETC non comblés, ventilé par région. 
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Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique 
 
(Voir en annexe l’extrait du Rapport annuel de gestion 2021 de la CCQ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   



Plan d'effectifs 2021

Postes permanents
Direction générale 10

Direction générale 2
Bureau des plaintes 1
Vérification interne 7

Vice-présidence du soutien à la gouvernance 86
VP 2
Ressources humaines et transformation 34
Affaires publiques et communications 23
Stratégies et portefeuille de projets 27

Vice-présidence à la vérification et enquête 408
VP 6
Enquêtes 35
Soutien à la vérification 22
Unité autonome de vérification 11
FISIC 11
Directions régionales 323

Vice-présidence du service à la clientèle et aux partenaires 399
VP 3
Formation professionnelle 62
Gestion de la main-d'œuvre 42
Avantages sociaux 137
Service à la clientèle 155

Vice-présidence aux finances et aux ressources 93
VP 2
Ressources financières 57
Gestion des placements et trésorerie 3
Budget et performance organisationnelle 8
Approvisionnements 15
Ressources matérielles 8

Vice-présidence des technologies de l'information 131

Vice-présidence aux affaires juridiques et secrétariat général 37
VP 3
Application des conventions collectives 11
Services juridiques 23

TOTAL 1164

RG-12 POSTES VENTILÉS PAR CATÉGORIE 2021
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a) Pour chaque ministère et organismes, par direction pour l’année 2021-2022 et les 
prévisions pour l’année 2022-2023 : le nombre de départs à la retraite, incluant le total 
et la ventilation des indemnités versées ou estimées. 

b) Pour chaque ministère et organismes, par direction pour l’année 2021-2022 et les 
prévisions pour l’année 2022-2023 : le nombre de remplacements effectués en 
application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines. 

c) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction pour l’année 2021-2022 
et les prévisions pour l’année 2022-2023 : le nombre de retraités de la fonction publique 
ou parapublique engagés pour un ou des contrats. 

 
 

 
 
Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC  
COLLABORATION :  
VALIDATION: DIRECTION GÉNÉRALE 
DATE : 14 MARS 2022 
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Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2021-2022 en 
indiquant pour chacun d’eux :  
 

a) l’emplacement de la location;  
b) la superficie totale pour chaque local loué;  
c) la superficie totale réellement occupée;  
d) la superficie inoccupée;  
e) le coût de location au mètre carré; 
f) le coût total de ladite location;  
g) le coût d’aménagement, de rénovation réalisée depuis le 1er avril 2011, la nature des 

travaux et le ou les bureaux visés; 
h) la durée du bail ; 
i) le propriétaire de l’espace loué;  
j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant ; 
k) s’il s’agit d’un renouvellement de bail ou d’un bail concernant une nouvelle adresse ; 
l) en cas de résiliation de bail en cours d’année, les coûts de résiliation. 

 
 

 
 

Voir annexe 
 
L’information fournie en réponse à l’emplacement de la location, à la superficie totale pour 
chaque local loué, le coût total de ladite location, et le propriétaire de l’espace loué est disponible 
dans les informations diffusées sur une base annuelle sur le site Internet de la Commission de la 
construction du Québec en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la 
protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 27).http://www.ccq.org/fr-
CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   

http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses
http://www.ccq.org/fr-CA/AI_AccesInformation/AI01_DocumentsDiffuses/AI01_2_FraisDepenses


Superficie totale du local est égale à la superficie réellement occupée.  Il n’y a donc pas de superficie inoccupée. 

#RG-14 
 

RÉSUMÉ BAUX 2021 CCQ 

Emplacement Propriétaire Durée du bail Superficie 
Totale* Loyer annuel Aménagement 

Rimouski 
188 rue des Gouverneurs LE GROUPE BLOUIN INC 5 ans du 1er février 2021  

au 31 janvier 2026 409,8 m2 
Loyer annuel :                        
101 010 $/an 

246 $/m2 
50 000$ 

Saguenay 
1299 des Champs Élysées CIDIC LTÉE 5 ans du 1er juillet 2021  

au 30 juin 2026 415,6 m2 
Loyer annuel :                        
105 536 $/an 

254 $/m2 
90 000$ 

Mauricie 
125 rue des Forges, suite 500  

INVESTISSEMENTS  
OLYMBEC LTÉE 

5 ans du 1er juillet 2017 au  
30 juin 2022 518,2 m2 

Loyer annuel :                        
115 799 $/an 

223 $/m2 
0 $ 

Montréal 
1611 Boul. Crémazie GALION ÉQUITÉ, S.E.C. 5 ans du 1er juillet 2016 au  

31 décembre 2021  1 217,7 m2 
Loyer annuel :                        
341 045 $/an 

280 $/m2 
0 $ 

Gatineau 
225 Montée Paiement 

9433-2186 QUÉBEC INC 
(Noël et associés) 

Option 5 ans du 1er juin 2016 au  
31 mai 2022 451 m2 

Loyer annuel :                        
120 792 $/an 

268 $/m2 
0 $ 

Sept-Îles 
598 Boul. Laure, bureau 112  

GESTION MAJICOR ENR. 5 ans du 1er octobre 2019 au  
30 septembre 2024 451 m2 

Loyer annuel :                        
87 372 $/an 

194 $/m2 
0 $ 

Ste-Julie 
1513 Chemin du Fer-à-
Cheval 

IMMO MDT INC 2 ans du 1er mai 2019 au  
30 avril 2022 100,4 m2 

Loyer annuel :                        
26 515 $/an 

264 $/m2 
0 $ 

Baie-Comeau 
550 Boul. Blanche 

LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES 
INFRASTRUCTURES 

1 an du 10 octobre 2019 au 
9 octobre 2020 26,24 m2 

Loyer annuel :                        
3119 $/an 
119 $/m2 

0 $ 

Commission de la construction du Québec 
 

Étude des crédits 2022-2023 
 

DEMANDES  DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L’OPPOSITION 
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Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme en 2021-
2022, fournir : 
 
a) La liste des actifs excédentaires inoccupés ; 
b) La valeur estimée de ceux-ci ; 
c) Les coûts d’entretien annuel ; 

 d) Le nombre de pieds carrés de ceux-ci. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   
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Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le 
détail et la ventilation des coûts, pour 2021-2022, du déménagement, de l’aménagement, de la 
rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés. Pour les rénovations, fournir : 
 

a) la ou les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 
 

 
Pour l’année financière 2021, il n’y a pas eu de travaux effectués dans ces locaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   
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Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 
2021-2022, en indiquant pour chaque individu : 
 

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l’adresse du port d’attache; 
d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
e) la prime de départ versée, le cas échéant; 
f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la 

 fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description de tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet 

pour  2021-2022; 
j) le nombre total d’employés au cabinet; 
k) la masse salariale totale par cabinet pour 2021-2022; 
l) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la 

 fonction occupée; 
m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la 

 transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des 
 cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation 
 d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 

 
 

 
 

Sans objet 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 14 MARS 2022   
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Liste des sommes d’argent versées en 2021-2022 à même le budget discrétionnaire du 
ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l’organisme, en indiquant : 
 

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 

 
 

 
La Commission de la construction du Québec ne possède pas de budget discrétionnaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   
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Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n’occupe aucun poste dans ce 
ministère : 
 

a) le nom de la personne;  
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  
d) l’assignation initiale et l’assignation actuelle;  
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation s’il y a lieu; 
g) les prévisions pour 2021-2022. 

 
 

 
Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 23 FÉVRIER 2022   



RG-20 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-20 
 

 
Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.), en indiquant : 
 

a) le poste initial;  
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2021-2022. 

 
 

 
Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-21 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-21 
 

 
Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, 
institutions, etc.), fournir pour 2021-2022, le nombre d’occasionnels mis à pied dont le 
ministère ou l’organisme a mis fin à l’emploi ou dont le contrat n’a pas été renouvelé, en 
précisant la ou les raisons et en ventilant : 
 

a) par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, 
etc.); 

b) par catégorie d’âge ;  
c) prévisions pour 2021-2022. 

 
 

 
Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-22 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-22 
 

 
Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, 
parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :  
 

a) le nom de la personne;  
b) le poste occupé et le nom de l’organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale; 
e) l’assignation actuelle; 
f) la date de l’assignation hors structure ; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 

 
 

 
Sans objet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-23 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-23 
 

 
Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format 
papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du 
ministère et des organismes publics, en 2021-2022, en précisant pour chaque abonnement :  
 

a) coût de chacun ;  
b) le fournisseur ; 
c) la nature du service ; 

 
Ventiler le montant total par catégories. 

 
 

 
 
 

 
 2021 
Total des abonnements imprimés 22 
COÛT 17 365.89 $ 

 
 
 
 2021 
Total des accès électroniques 48 
COÛT 183 901.80 $ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   
 



RG-24 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-24 
 

 
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour 
l’achat de billets de saison, de billets de spectacle ou d'événements sportifs et culturels, les 
billets d'événements et de conférences organisées par les chambres de commerce, la 
réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d’un club privé ou autre. 

 
 

 
Aucun achat de ce type en 2021. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-25 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-25 
 

 
Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements 
ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site :  
 

a) le nom du site Web; ccq.org  
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour;  
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été 

refait et les raisons du changement);  
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section 

et/ou page du site (nombre de « hits »);  
g) la fréquence moyenne de mise à jour; 
h) le responsable du contenu sur le site; 
i) les noms de domaines réservés; 
j) les coûts liés à la réservation de noms de domaines. 

 
 

 
 

a) Le nom du site Web : ccq.org 
 
b) Le nom de la firme ou du professionnel ayant conçu le site : Nexio (refonte 

2019) 
 
c) Les coûts de construction du site : 302 275 $ (refonte 2019) 
 
d) Les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour : 147 856 $  
 
e) Les coûts de modernisation ou de refonte : 0 $  
 
f) Visites – nombre de hits : 4 859 866  
 
g) Fréquence moyenne de mise à jour : entre 15 à 20 quotidiennement 
 
h)    Responsable du contenu du site : Commission de la construction du Québec 
 
j) Entre 20 $ et 60 $ par domaine annuellement 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   
 



RG-26 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-26 
 

 
Pour 2021-2022, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou 
rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en précisant : 
 

a) les régions et les villes visitées; 
b) les personnes rencontrées; 
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 

concernés et autres participants; 
d) les raisons du déplacement; 
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
f) les coûts ventilés; 
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, 

autres frais, etc. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-27 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-27 
 

 
La liste exhaustive de tous les mandats et de toutes les activités confiées à chaque adjoint 
parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2021-2022 :  
 

a) le détail des mandats; 
b) le coût (déplacements, etc.);  
c) le nombre de ressources affectées;  
d) le nombre de rencontres;  
e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre; 
f) l’objet; 
g) les dates. 

 
 

 
Sans objet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-28 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-28 
 

 
Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité 
du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-29 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-29 
 

 
Le détail des crédits périmés et reportés et des gels de crédits pour chaque ministère et 
organisme par année budgétaire, et ce, pour l’année financière 2021-2022 et les prévisions 
pour 2022-2023. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-30 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-30 
 

 
L’inventaire complet des services tarifiés que le ministère et les organismes gouvernementaux 
qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. Le coût unitaire de 
chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, 
etc.) du ministère et des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois 
dernières années et les projections pour l'année 2022-2023. 
 

 
 

L’information concernant la Politique de financement des services publics sera disponible dans le 
Rapport annuel de gestion 2021 de la Commission de la construction du Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-31 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-31 
 

 
Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 
fonctionnement pour 2021-2022 demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor, et confirmé 
par le gouvernement en janvier 2022 pour 2022-2023. 
 

 
 

La Commission de la construction du Québec n’est pas assujettie à la Loi sur la gestion et le 
contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que 
des sociétés d’État. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-32 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-32 
 

 
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2021-2022, ainsi que les 
prévisions 2022-2023 et 2023-2024, en provenance du gouvernement fédéral ou d'un autre 
gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre les 
sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le 
ministère ou l’organisme. 
 

 
 

Pour l’année 2021 : 
 
Subvention du gouvernement du Québec 
Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Accès construction 
4 365 500 $ 
 
 
Pour les années 2021 et 2022 : 
 
Subvention du gouvernement du Québec 
Ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine 
Secrétariat à la condition féminine 
Projet « Soutenir les entreprises pour permettre l’intensification de l’offre de climats sains, 
inclusifs, durables et respectueux des droits dans l’industrie de la construction, particulièrement 
dans le contexte de la pandémie et de la relance » 
500 000 $  
 
Subvention du gouvernement du Québec 
Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Mesures pour contrer la rareté de la main d’œuvre dans l’industrie de la construction  
Mise en place des cliniques de reconnaissance d’expérience 
1 400 000 $ sur 2 ans 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE :  15 MARS 2022   



RG-33 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-33 
 

 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année 
financière 2021-2022, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.), le montant total des primes au rendement et des bonis. 
 

 
 

La Commission de la construction du Québec n’a pas de primes au rendement ni de bonis. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-34 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-34 
 

 
Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2021-2022 : le montant total 
des primes au rendement et des bonis versés au personnel de cabinet. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 23 FÉVRIER 2022   



RG-35 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-35 
 

 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année 
financière 2021-2022, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.), le montant total des primes de départ (allocations de transition), incluant 
les montants versés pour bris de contrat. 
 

 
 

Les primes de départ pour l’année 2021 totalisent : 355 353.00 $ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-36 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-36 
 

 
Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l’année financière 2021-
2022, le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi des augmentations de salaire. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Taux d’indexation des échelles 
salariales au 1er janvier 2022 

Taux d’indexation rétroactive 
des échelles salariales (payées en 
2022) 

Employés  
Hors convention 

2 % 
 

2 % au 1er janvier 2021 

Employés syndiqués 
SEPB 

0 % 2 % au 1er janvier 2021 
2 % au 1er janvier 2020 

Employés syndiqués 
SPECCQ 

0 % Aucune rétroactivité salariale 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-37 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-37 
 

 
Pour 2021-2022, le nombre de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les sous-
ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée. 
Pour chaque personne :  
 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation   
   des fonctions; 

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le ministère 
   ou l’organisme. 

 
 

 
Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique. 
 
Il n’y a pas de cadres ou de dirigeants qui reçoivent une rémunération sans exercer de fonction. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-38 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-38 
 

 
La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 2021-
2022 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2022-2023. Pour chacun de ces 
programmes existants en 2021-2022, donner le coût de reconduction intégral et la dépense 
prévue aux crédits 2022-2023, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels 
la dépense sera nulle. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-39 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-39 
 

 
Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme existant, les 
montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur 
financement. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-40 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-40 
 

 
Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant 
les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) la dépense totale (opération et 
capital) ; 
 

a) La dépense totale (opération et capital) ; 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources  

   internes et externes dans le domaine des TI ; 
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

 
 

 
La Commission de la construction du Québec n’est pas un organisme soumis à la Loi sur la 
gouvernance et la gestion des ressources informationnelle. 

 
 

Dépenses opérationnelles de la vice-présidence des technologies de l’information 
 

DESCRIPTION DE COMPTES 

RÉEL 2021 
Du 1er jan au 31 

décembre (1) 
   
Charges reliées aux effectifs 7 703 874 $   

Administration 262 170 $ 

Entretien équipements et logiciels 4 053 399 $ 

Téléphonie (filaire et sans fil) 1 538 477 $ 

Autres frais 377 059 $ 
Services professionnels (consultants 
informatiques) 

6 498 691 $  
 

TOTAL 20 433 670 $ 
 

(1) Données préliminaires – états financiers non finalisés 
 
Concernant les grands dossiers en cours, nous vous référons à la fiche numéro 9. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-41 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-41 
 

 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2021-2022, le montant 
total de la masse salariale en ventilant par catégorie de l’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.) 
 

 
 

Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-42 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-42 
 

 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, 
bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.), fournir pour 2021-2022, le taux 
d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) 
 

 
 

Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-43 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-43 
 

 
Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et membres du 
conseil des ministres,  le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation 
à une association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le 
paiement par le gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou 
de toute autre directive permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par 
association, ordre ou corporation professionnel en indiquant : 
 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations ; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le                   

  gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation ; 
c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de cet        

  avantage. 
 

 
 

La CCQ n’est pas visée par la directive concernant le paiement par le gouvernement de 
cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor. Une directive administrative interne 
encadre toutefois le remboursement de tels frais. 
 
Du 1er janvier au 31 décembre 2021 : 98 769.72 $ 
 
Liste des associations, ordres ou corporations professionnels : 
 
Association canadienne des chefs de police 
Association des directeurs de police du Québec (ADPQ) 
Association of certified fraud examiners 
Association sur l’accès à la protection de l’information 
Barreau du Québec 
Bénévoles ACCP 
Certified ethical hacker – EC – Council international Ltd 
Forum des secrétaires du Québec 
Institut canadien des actuaires 
ISACA - CISA 
Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 
Ordre des conseillers en ressources humaines agréés (CRHA) 
Ordre des ingénieurs du Québec 
Ordre des psychologues du Québec 
Project Management Institute (PMI) 
Society of actuaries 
The open group architecture framework (TOGAF)  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-44 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-44 
 

 
Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme indiquer : 

 
a) La date ;  
b) La nature ; 
c) Les questions posées ; 
d) Les réponses ; 
e) La firme retenue ; 
f) Les coûts. 
 

 
 
 
Sondage sur l’expérience client 
9209-6601 Québec Inc. (Dialog) 
20 000$ de gré à gré 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 18 MARS 2022   



RG-45 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-45 
 

 
Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, indiquer : 

 
a) Le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le       

     montant ; 
b) Le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le         

     montant. 
 

 
 

 
Aucune publicité réalisée au sein de médias communautaires pour l’année 2021. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-46 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-46 
 

 
Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 pour l’achat de crédits 
carbone visant à compenser les émissions de gaz à effet de serre produites dans le cadre des 
activités du ministère ou de l’organisme. 
 

 
 

Aucun achat de crédits carbone pour l’année 2021-2022. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-47 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-47 
 

 
Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région : 
 

a) fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi que toute 
action réalisée en 2021-2022 ; 

b) le nombre d’emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme qui 
ont été transférés en région en 2021-2022 en précisant la région d’origine et la région 
de destination ; 

c) nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018. 
 

 
 

La réponse aux sous-question b) et c) sera transmise par le Secrétariat du Conseil du Trésor pour 
tous les ministères et organismes. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-48 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-48 
 

 
Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le cadre du 
Rapport final de la Commission spéciale sur les droits des enfants et la protection de la 
jeunesse. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-49 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-49 
 

 
Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme visant la 
protection des renseignements personnels en 2021-2022. 

 
 

 
La liste des contrats octroyés par le ministère ou l’organisme visant la protection des 
renseignements personnels en 2021, s’il en est, est présentée à la réponse de la question 6. 
 
En ce qui concerne les actions réalisées par l’organisme visant la protection des 
renseignements personnels, nous vous informons que, suivant le deuxième alinéa de l’article 
29 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1), nous nous devons de refuser de confirmer 
l’existence ou de donner communication de renseignements dont la divulgation aurait pour 
effet de réduire l’efficacité d’un programme, d’un plan d’action ou d’un dispositif de sécurité 
destiné à la protection d’un bien ou d’une personne. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 11 MARS 2022   



RG-50 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-50 
 

 
Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme, en 2021-2022 au sujet du plan d’action 
gouvernemental de contribution à l’occupation et à la vitalité des territoires 2018-2022. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-51 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-51 
 

 
Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2021-2022, au sein du ministère 
ou de l’organisme :  
 

a)   Nombre d’employés au total en ayant bénéficié ;  
b)   Nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2022 ;  
c)   Proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant bénéficié. 

 
 

 
a)    De l’effectif total au 31 décembre 2021, 1 109 employés ont bénéficié en 2021 des 

mesures de télétravail ou travail à distance. 
 

b)    Au 31 janvier 2022, 940 employés bénéficiaient toujours des mesures de télétravail ou 
travail à distance. 
 

c)    De l’effectif total au 31 décembre 2021, 94,06 % des employés ont bénéficié en 2021 des 
mesures de télétravail ou travail à distance. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-52 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-52 
 

 
Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 en matière de 
remboursement aux employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 

 
 

 
Un montant total de 556 500 $ a été comptabilisé dans notre année financière se terminant le 31 
décembre 2021 pour le versement d’un montant compensatoire de 500 $ à tous les employés 
effectuant du télétravail pour couvrir les frais inhérents à l’installation d’un espace de travail à la 
maison. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-53 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-53 
 

 
Nombre d’employés ayant été absent du travail pour cause de quarantaine liée à la COVID-19 
ou en retrait préventif lié à la COVID-19 au sein du ministère ou de l’organisme en 2021-2022 
ainsi que l’estimation des coûts en découlant. 

 
 

 
Pour la période allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, 175 employés ont été absent du 
travail pour cause de quarantaine liée à la Covid-19 ou en retrait préventif lié à la Covid-19. 
L’estimation des coûts en découlant est de 76 500 $. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-54 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-54 
 

 
Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du 
ministère ou de l’organisme en 2021-2022 : 

 
a) Les sommes dépensées ; 
b) Le nombre de demandes au Programme d’aide aux employés (PAE) ; 
c) Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière.  

 
 

 
Plusieurs initiatives ont été réalisées en lien avec le soutien aux employés en matière de santé 
mentale. Ses initiatives ont été prises à même nos budgets opérationnels.  

• Midi-discussions 
• Différents outils ont été préparés pour aider les employés et les gestionnaires sur différents 

thèmes liés à la santé mentale. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-55 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-55 
 

 
Concernant l’entretien ménager et la désinfection des locaux du ministère ou de l’organisme 
en 2021-2022, fournir : 
 

a) Le total des sommes dépensées ; 
b) Le nom des fournisseurs retenus ; 
c) La liste des contrats. 

 
 

 
a)  624 142 $  
b)  GDI Services aux immeubles, Conciergerie Speico, Temabex, Entretien JDL, Entretien 

Modern Concept  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   

 



RG-56 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-56 
 

 
Coût total de mise en place de mesures découlant des visites de la CNESST dans les locaux du 
ministère ou de l’organisme ainsi qu’une liste des recommandations effectuées. 

 
 

 
Sans objet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-57 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-57 
 

 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou 
contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou organisme, en 2021-2022 et 
qui ont fait l’objet de coûts additionnels autorisés par le sous-ministre ou le dirigeant de 
l’organisme public, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics, en indiquant : 
 
a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l’objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l’objet de cet octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande. 

 
 

 
Sans objet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-58 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-58 
 

 
Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme en 2021-2022 :  
 

a) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d’accès à l’information; 
b) le nombre total de refus avec mention de la raison ou de l’article; 
c) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;  
d) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours. 

 
 

 
L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera disponible dans le Rapport 
annuel de gestion 2021 de la Commission de la construction du Québec. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-59 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-59 
 

 
La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères 
et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes. 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-60 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-60 
 

 
Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages depuis 2016. 

 
a) Nombre de stagiaires reçus ; 
b) Heures de stages effectués ; 
c) Rémunération totale déboursée. 

 
 

 
Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-61 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-61 
 

 
Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la pandémie de Covid-19, 
pour 2020 et 2021. 
 

 
 

Un total supplémentaire de : 3 929 309$  
 
 

2020 2021 EXPLICATIONS 
     76 325$    405 650$ Perdiem employés présentiels  
1 322 321$ 1 351 946$ Acquisition matériel télétravail  
     32 851$      76 500$ Absences reliées COVID-19 
     88 123$      19 093$ Gants, gel, masques, visières etc. 
    556 500$ Somme accordée aux employés pour le télétravail  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-62 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-62 
 

 
Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de dotation 
découlant de l’adoption du projet de loi 60.  
 

 
 

Le personnel de la Commission de la construction du Québec n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 15 MARS 2022   



RG-63 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
RG-63 
 

 
Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont votre ministère 
est responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, depuis 5 ans. 
 

 
 

Les infractions pénales que nous documentons sont transmises au DPCP via le bureau des 
infractions et amendes pour suivi approprié.  
 
Les sommes perçues découlant d’infractions pénales sont versées au Fonds consolidé du revenu 
du Québec et ne sont pas remises à la Commission de la construction du Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 18 MARS 2022   



NR-35 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
Questions non répondues 

 
NR-35 
 

 
Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme dans le cadre du 
Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire (PAGAC) 
 

 
 

Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 18 MARS 2022   



NR-46 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
Questions non répondues  

 
NR-46 
 

 
Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 
au sujet de la Stratégie nationale sur la main-d’œuvre 2018-2023. 
 

 
 

La CCQ a participé au comité d’évaluation interministériel de la Stratégie en 2019 et 2020.  
 
La CCQ a travaillé, en 2021, à la poursuite de la mesure 14 sous sa responsabilité qui vise à 
réduire les contraintes à l’intégration des personnes immigrantes dans l’industrie de la 
construction. Notamment, via ces actions : 
 

• La CCQ coordonne la réalisation de la recherche-action « Les obstacles et facteurs de 
succès à l’intégration et au maintien en emploi des personnes immigrantes dans 
l’industrie de la construction ». Le projet vise à brosser un portrait de la situation et des 
pistes de solution. Ce dernier est réalisé par le Centre de partage des savoirs du 
CIUSSS du Nord-de-l ’Île-de-Montréal, expert en inclusion en emploi des personnes 
immigrantes au Québec. Cette recherche se base sur la mobilisation des parties 
prenantes : les membres de la Table de concertation des organismes au service des 
personnes réfugiées et immigrantes et de ses membres (TCRI) ainsi que les différentes 
parties prenantes de l’industrie (main-d’œuvre, entreprises, associations patronales et 
syndicales). Les partenaires gouvernementaux qui font partie du comité d’orientation 
du projet sont le Conseil Emploi Métropole (CEM), le ministère de la Francisation et 
de l’Immigration (MIFI), Emploi-Québec, le ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale (MTESS) et le ministère de L’Éducation ; 
 

• La CCQ a lancé une campagne de sensibilisation visant à dénoncer la discrimination, 
l’intimidation et le harcèlement, en collaboration avec le Conseil d’intervention pour 
l’accès des femmes au travail ainsi qu’avec les associations patronales et syndicales. 
Deux capsules sous les thèmes « Ouvrons les chantiers aux femmes, tout le monde y 
gagne » et « Chantiers inclusifs pour la diversité, tout le monde y gagne » mettent en 
vedette des travailleuses et des travailleurs de l’industrie. Ces capsules permettent 
d’encourager les entreprises, les centres de formation et les acteurs clés à adopter des 
politiques de tolérance zéro sur les chantiers de construction; 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE :  18 MARS 2022   

https://www.youtube.com/watch?v=vm8owtWrCe0&feature=youtu.be
https://www.youtube.com/watch?v=vm8owtWrCe0&feature=youtu.be
https://www.youtube.com/watch?v=Gw8z0llllMs


NR-47 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2022-2023 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
Questions non répondues 

 
NR-47 
 

 
Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2021-2022 
au sujet du Plan d’action pour la main-d’œuvre. 
 

 
 

La CCQ est responsable de la mesure 4.8 de la Stratégie globale de promotion et de valorisation 
des métiers et professions 2018-2023. 
 
En 2021 : 

 
• La CCQ a lancé la campagne promotionnelle « T’ES FAIT POUR ÇA », qui vise à 

intéresser les jeunes à faire carrière dans l’industrie et à soutenir les professionnels qui 
les accompagnent dans leurs réflexions. Cette campagne est principalement active dans 
les médias sociaux et converge au carriereenconstruction.com mis en ligne l'année 
précédente. 

• La CCQ a ajouté le volet « VOUS ÊTES FAIT POUR ÇA » à son site 
carriereenconstruction.com. Ce nouveau volet vise à favoriser l’entrée de main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction, dans un contexte de rareté de main-d’œuvre. Le site 
s’adresse principalement aux personnes ayant de l'expérience professionnelle rémunérée 
qui pourrait être reconnue dans l'industrie de la construction. Une campagne publicitaire 
pour faire la promotion de ce site a également été lancée. 

• La CCQ soutient également les Olympiades des métiers (édition de 2021 reportée) et le 
Concours Chapeau les filles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SOURCE : COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC   
COLLABORATION :   
VALIDATION : DIRECTION GÉNÉRALE   
DATE : 7 MARS 2022   
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